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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE

ARTICLE 9 : PAIEMENT - RETARD OU DÉFAUT 
Conformément aux dispositions de l’article L 441-6 du Code de commerce, le délai de paiement des 
sommes échues ne peut dépasser les quarante-cinq jours. Au-delà de quarante-cinq jours, il sera 
appliqué des pénalités de retard, exigibles au lendemain de la date de règlement figurant sur la facture, 
calculées sur la base de trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur (Article L441-6 du Code du Commerce). 
Une indemnité forfaitaire de 40€ pour frais de recouvrement (décret 2012-1115 du 02/10/2012). Aucun 
escompte n’est accepté en cas de paiement anticipé. En aucun cas, les paiements ne peuvent être 
suspendus ni faire l’objet d’une quelconque compensation sans l’accord écrit et préalable d’un 
responsable habilité par l’organisme de formation. Tout paiement partiel s’imputera d’abord sur la partie 
exigible de la créance, puis sur les sommes dont l’exigibilité est plus récente. 

ARTICLE 10 : PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE – DROITS D’AUTEUR 
L’ensemble des documents remis dans le cadre des activités d’ASMR constitue des œuvres originales et 
à ce titre sont protégés par la législation sur la propriété intellectuelle et les droits d’auteur. 
En conséquence, le Client s’interdit d’utiliser, copier, transmettre et généralement d’exploiter tout ou 
partie de ces documents, sans l’accord préalable et écrit d’un responsable habilité de l’organisme de 
formation. Le Client s’interdit d’effectuer toute copie de logiciels utilisés dans les stages de formation, à 
l’exception des exercices réalisés, à condition que les fichiers n’incluent en aucune façon des parties du 
programme protégé par un droit quelconque. Le Client respectera ces interdictions. Pour les formations 
intra-entreprises, le Client se porte fort du respect de ces interdictions de la part des participants qu’il 
désignera pour assister aux séances de formation et déclare se porter, à cet effet, garant et responsable 
solidaire de ces participants. 

ARTICLE 11 : ASSURANCE 
Le Client ou les participants désignés par le Client sont couverts par l’assurance du propriétaire des 
locaux du lieu de formation. Dans certains cas et par substitution, l’assurance d’autres parties prenantes 
à l’action de formation sera engagée. 

ARTICLE 12 : RÈGLEMENT INTÉRIEUR POUR LE DÉROULEMENT DES 
FORMATIONS 
Lors de la participation aux séances de formation, le Client s’engage à respecter les dispositions du 
règlement intérieur de l’organisme de formation. Conformément aux articles L 6352-3 et suivants et R 
6352-1 et suivants du Code de travail, un règlement intérieur a pour objet de définir les règles générales 
et permanentes et de préciser la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité ainsi que les règles 

relatives à la discipline, notamment les sanctions applicables aux stagiaires (bénéficiaires) et les droits 
de ceux-ci en cas de sanction. Tout stagiaire (bénéficiaire) accepte de fait le règlement intérieur établi par 
l’organisme de formation dès lors que l’action de formation se déroule dans les locaux mis à disposition 
par ce dernier.  Le Client se porte fort du respect de ces dispositions. 

ARTICLE 13 : NULLITÉ D’UNE CLAUSE 
Si l’une quelconque des dispositions des présentes Conditions Générales de Vente était annulée, cette 
nullité n’entraînerait pas la nullité des autres dispositions desdites Conditions Générales de Vente qui 
demeureront en vigueur entre l’organisme de formation et le Client. 

ARTICLE 14 : PROTECTION DES DONNÉES 
Le recueil de données relatives aux établissements clients et personnelles des stagiaires est nécessaire 
au traitement de la commande. Celui-ci est sécurisé. Les fichiers clients ne sont jamais cédés à des 
tiers. Les données des stagiaires ne sont utilisées que dans le cadre de l’action de formation objet de 
la commande, avec une conservation limitée dans le temps. Le client dispose d’un droit d’accès, de 
retrait et de rectification de ces données dans les conditions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Le Client doit adresser toute demande écrite à 
l’adresse du siège social de l’ASMR. Sauf avis contraire, signifié par écrit, le Client autorise l’ASMR à citer 
son nom dans ses références professionnelles. 

ARTICLE 15 : COMPÉTENCE / CONTESTATION / LOI APPLICABLE 
En cas de difficultés ou de différends, les parties conviennent de rechercher une solution amiable. A 
défaut, attribution expresse de compétence de juridiction est faite aux tribunaux de Le Mans, même en 
cas de pluralité de défendeurs, d’appel en garantie ou de référé. 
Les présentes Conditions Générales de Vente sont soumises pour leur interprétation et leur exécution à 
la loi française.


